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I. INTRODUCTION 

1. A sa 4eme seance pleniere~ le 21 septembre 1979, l;Assemblee generale a decide 
d'inscrire a l'ordre du jour de sa trente-quatrieme session la question intitulee 
"Rapport de la Commission de la fonction :9ublique internationale" et de la renvoyer 
a la Cinquieme Co~mission. 

2. La Cinquieme Commission etait saisie du cinquieme rapport annuel de la 
Commission de la fonction publiaue internationale (CFPI) 1/. Elle a examine 
le chapitre III du rapport de 1~ CFPI, qui traite du traitement soumis a retenue 
pour pension et de la pension en t2llt qu'elements de la remuneration totale, 
en meme temps que le rapport du Co!T1it2 nrixte de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies a propos du :",)Oint 106 de l'ordre du jour intitule 
11 Regime des pensions des Nations Unies", et traite de ce cha;:>itre dans son rap,ort 
portant sur ce dernier point (A/34/775). 

3. La Cinquieme Co~~ission a examine les autres chapitres du rapport de la CFPI 
a propos du point 105 de l'ordre du jour lors de ses 38eme, 46eme, 47eme, 55eme, 
60eme et 62eme seances, les 6,13, 14, 21, 27 et 28 novembre. Les observations faites 
par les delegations au cours du debat consacre a ce point sont consignees dans les 
comptes rendus analytiques des seances (A/C.5/34/SR.38, 46, 47, 55, 60 et 62). 

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-quatrieme sess2on, 
Sunpl~ment l'Jo 30 (A/34/30 et Corr.l). 
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L:. Le Pr§sident -.;e,r interi~ de la CoJ11mission de la fonction nublique internationale 
a present~ le rann;rt de la CFPI i:\ la 38eme s2ance de la Cincp.1ieme Commission, 
le 6 novembre (A/C.5/34/SR.38, par. 60 a 76). 

II. E~·:N 1E~T DE P~OPOSITIONS 

5. _·. ln, tOeme seance, le 27 novembre > le re<)resentant de la Renubliaue federale 
d 1 !'~lemagne a presente un projet de resolutio; (A/C.5/34/L.23) a~ nom-des pews 
sui vants : Allemagne, Republique fiderale d 1 

, Australie, Belp;iquE;, Canada, 
Cote d'Ivoire 5 France, Inde, Italie, Janon, ICenva, Hauritanie, iTexique, PaJ;:istan, 
Pays-bas, :1oyaume-Urli d;Grand;"Br;ta~ne et d'Irlande du Hord 5 Tchecoslovaquie et 
Tw1isie, auxquels l'Urur>;uay s 1 est joint par la suite. 

6. La_ Comwission 2- repris 1 'exanen du 'Jrojet de resolution A/C. 5/34/1.23 2 sa 
622r'le seance, le 23 novembre: ? cette sSance, le repr2sentant de la f1epubliqu2 
f6c~'-rale d'Allenagne, a fe.it savoir nue les auteurs rctiraient le paragraphe 2 
dE la section II du texte du projet. 

7 .. fl.lameme sGance, le repr2senta!lt des ~:tats-Unis d'P_merioue apr:<"sente Uil 
amendement or&l en vertu duquel un nouveau l;arafSraphe 3, dont le texte serai t 
i~l_;::ntio_ue 8. celui de 1' ancien ~)arasraphe 2 r::tir2 Dar les auteurs du projet 
de resolution, serait ajoute ala sectivn II. 

7. !'- la :rr;en~e s 2ance egalenent, le re]r~sentant de la Republique arabe syrienne 
?, ~)::<~sent2 un soL.:s-a:cendement oral au texte propos'S l:Cour le ncuveau :r:c.rngraphc 3 
de 12 section II tandant ::: ce c;:ue 1::-, fin de ce ::Ytrat;re,phe soit redi::;ee C0!11''1e suit 
;r- I':Oins qu 1 ils ne Dresentent des ":Jieces attestant qu~ils Se reinstallent dans leur 
)2',"S d 1 origine;'. 

S. Par h5 voix contre lS, avec 26 a".Jstentions, le sous-amender':.ent propose Dar 
l2- ?etmblio_ue ara~J2 syrienl1e a 2t2 rej2t'2. 

10. P~r 59 YCl:·= CCl1tre 5 2.Y2C 2~ aosterltions) l! ar::en5_el'~ent ;;ropos _; nc.r les 
Ete_ts-Unis a 2te ado-ate. 

ll. Par 87 voix contre zero, avec 3 abstentions, la section II du projet de 
r5solution A/C.5/34/L.23, telle qu;elle avait ete modifi2e, a ete adoptee. 

12, Par 28 voix contre z2ro, avec 3 a-bstentions, 1 'enser:1ble du :r;:r::Jjet de 
r2solution ·'\_fC.5/34/Lo2'3, tel q_u'il avait 2t& !"'odifie, a ete adopte (voir D:r.l5). 

l:-;. A lst 60eme s2ance, le 27 nover.~IJre, le re-:1risentant des :=tats--Tnis d 'I'.L~·iricuc: 
_ >Jr2sente w'1 l'rojet de decision (!jC, 5/34/1.24). 

ll.:.. !c sa 62eme s:;;a.•1ce, le 23 nove1"'-~re, a:'_)res IJU 1 un certain non~)re de re-oresentar:s 
aie~t ~ris la ~arole, le vote SUr le ]rOjet de d~cision a ete reDorte SUr la 
~Y~?GCLe de son aute'J_r. La Co,.,_rnission n 1est pas revenue sur ce )rojet de decision. 
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15. La Cinquieme Commission recommande ~ lvAssemblee g2nerale d'adopter le 
yrojet de resolution suivant 

Prcnant acte avec satisfaction du cinC1_uieme rapport annuel de la Comrnission 
de la fonction publique internationale, 5_/ 

~eaffirmant le role central de la Commission dans l 1 ctablisser1ent d 'une 
fonction publique internationale unifiee, 

f"-·')T)rouva.Dt les efforts que la Corn.mission fait ?;JOUr renforcer le r~e;i:r1e cornTiun 
des :'ections Unies en 1 1 ada0tant :-, 1 1 evolution des circonsta11ces, en p11rticulieT 
celles nui tiennent aux fluctuations - ::m6taires, 

~aDnelant sa resolution 33/119 du 19 dece~re 1978 0 dont les sections I et II 
inonc;2.ient d'imiJortants objectifs IJOUr le maintien et le renforcerr:.ent du r~;:sirne 
cor:;_rmm et etablissaient des JWinci:_:>eS directeurs pour les travaux futurs de l2. 
Coro.I'rission, 

s~.lr;3erant que la Commission envisage les moyens de ra_ccourcir son ra1Jport 
annue l tout en fais ant touj ours ay:"_)arait re clai rernent d3.ns son rapport on dans 
des annexe·> toutes recommandations qu 1 elle :9ourrait faire 2\ l'JI.ssernblee generale, 
ainsi r:_ue l'effet, l 1 iiD<)aCt et 1e COUt CJrecis des Dro:oositions qu 1el1e pourre.it 
:::'ornuler, 

fonction Dub1iaue - -

il2Vi te inst ann:ent 
·, loi10 terme 0 

I 

sa satisfaction des decisions prlses r~.:x 1e~ Coc'!lnssion de l':\ 
interne.tionale en vertu des 2.rticles 13 et 14 de son statut et 
la Comrnssion :.: 'Joursm vre ses travaux au titre de ses fonctio~!.s 

2. Prie 1a Comwission d' entreprendre d 1 ur£':ence un examen fonC:.amenta1 et 
cowp1et des fins et du foncti onnesent du systeme des ajustenents en vue 
c1; §]_j_·-:iner les distorsions et anOL9~ies oui resultent de son aDDlication DOUr ce n'c;.l 

est :icl :~:ant mt de la renun2ra~tion 0.2DS l;S divers 1ieux d 1 <lffe~tation et ~UX ,:'_j_ '!2:'.=ses 
c1a.sses et, Ce faisant, de settre au yoint un n2canis·::e ame1iore :"_)OUY ajuster lr;_ 

r<'"~'JJ.J.5rc:.tion des fonctionna~ires des =lations Un.ies de fcccon 2: tenir corn'Jte Dl'-ls 
s::::o.ctecent des differences d<::: co'J.t de 1e. vie entre 1es ~.ivers 1ieux d 1 ~ffe~ta-cio~1 
et de leur ;;vo1ution p::>~r suite de l'inflation et des f1uctue,tio;:-1s ro.onetaires, et 
~~e f:::ire ra';port ~ l' ;·cSse!!'.':l1ee ":enerale sur ce sujet 1ors de ::;a trente-ci:r:.,ui 
session~. 
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II 

1. An~rouve l'equivalence de classes recommandee par la ComnUssion au 
paragraphe 119 de son rap~ort aux fins des comparaisons entre la r~mQneration dans 
la fonction publique des Etats-Unis et la remuneration aux Hations Unies: 

2. Prie la Cownrrssion d'examiner la uossibilite d'instituer~ en ce qui 
concerne les versements effectu2s en cas de-deces d'un fonctionnaire, un systeme 
pr0voyant le versement de cotis ations ~ar les fonctionnaires ~ 

J, Decide qu'avec effet du ler janvier 1980, les fonctionnaires n'ont droit 
~ CUCUn m.ontant au titre de la prime de ra:9atriement 3. mains CJ.U'ils ne pr:§sentent 
des pieces attestant qu 'ils se reinstallent dans un pays autre que celui de leur 
dernier lieu d'affectation; 

III 

DGcide que les fonctionnaires entrant au service du Secretariat de 
1 1 Organisation des Nations Unies le ler ,janvier 1930 ou apres cette date n 1 ont 
pas droit au remboursement, par prelevement sur le Fonds de p2requation des 
in~ots ou d'Qne autre maniere, de l'impot national sur le revenu per~u sur les 
soi::nes en capital qu'ils peuvent recevoir de la Caisse commune des pensions du 
personnel des :~ations Unies; cette decision ne s' applique pas aux fonctionn2_irc:s 
cUl 0taient au service de l'Ore;&J.isation 1wa.-nt le ler janvier 1930. 


